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 n°277 456 du 15 septembre 2022 

dans l’affaire X VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. LE MAIRE 

Avenue Brillat Savarin, 21A 

1060 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 14 avril 2022, par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), tendant 

à la suspension et l’annulation de l'ordre de quitter le territoire, pris le 18 mars 2022 et notifié le même 

jour. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 2 août 2022 convoquant les parties à l’audience du 13 septembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. LE MAIRE, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et D. 

BERNE, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante est arrivée une première fois en Belgique en 2016, munie d’un passeport revêtu d’un 

visa court séjour pour raisons médicales. 

 

1.2. Le 30 mai 2016, elle a introduit une demande de protection internationale, laquelle n’a pas eu une 

issue positive.  

 

1.3. Le 17 janvier 2020, elle a fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire-demandeur de protection 

internationale.  

 

1.4. Elle déclare qu’elle aurait quitté la Belgique et qu’elle y serait revenue en 2021.  
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1.5. En date du 18 mars 2022, la partie défenderesse a pris à son égard une décision d’ordre de quitter 

le territoire. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

«      MOTIF DE LA DECISION : 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants : 

 

Article 7, alinéa 1er : 

x 1° demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2, de la loi. 

L’intéressée n’est pas en possession d’un visa/titre de séjour valable au moment de son arrestation. 

L'intéressée déclare qu’elle a introduit une demande de cohabitation légale avec son cousin. L’Officier 

d’Etat Civil a décidé de sursoir à cette demande. L’intéressé[e] ne déclare pas avoir d’enfant mineur en 

Belgique, ni de problèmes médicaux. Cette décision ne constitue donc pas une violation de l’article 3 et 8 

de la CEDH. 

Selon le rapport administratif, l’intéressée aurait une vie commune avec son futur cohabitant. Elle déclare 

séjourner au domicile de celui-ci. Concernant la prétendue violation de l'art. 8 CEDH, on peut considérer 

que le retour au pays d'origine afin de demander l'autorisation de séjour n’est pas disproportionné par 

rapport au droit à une vie familiale ou privée. Dans son arrêt n° 27.844 du 27.05.2009, le Conseil du 

Contentieux des Étrangers déclare que "Le Conseil souligne que l'article 8 de la CEDH, n'est pas une 

licence pouvant être considérée comme permettant d’invalider les dispositions de la loi des étrangers 

contre la requérante". En outre la jurisprudence du Conseil d'État souligne qu'une séparation temporaire 

afin de se mettre en conformité avec les lois sur l’immigration ne peut pas être considéré comme une 

violation de l'article 8 CEDH (CE n° 42.039 du 22 février 1993 ; CE n°48.653 du 20 juillet 1994 ; CE n° 

152.639 du 13 décembre 2005). 

De plus, son intention de cohabitation légale ne lui donne pas automatiquement droit au séjour. Selon son 

dossier administratif, il appert que l’intéressée a introduit une demande de protection international[e] le 

30.05.2016. Le 22.03.2019, le CGRA a décidé du refus du statut de [réfugié] et de la protection subsidiaire. 

Le 17.01.2020, elle a reçu une décision d’ordre de quitter le territoire à laquelle elle n’apporte pas la 

preuve qu’elle a obtempérée. 

Conclusion: 

Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d’éloignement. 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

x Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « de la violation : 

- Des articles 3 et 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales ; 

- des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

- des articles 7, 62, 74/13, et 74/14 de la [Loi] ; 

- du principe de bonne administration et plus particulièrement de l’obligation, pour l’administration, de 

prendre en compte tous les éléments soumis à son appréciation, et de l’obligation de minutie et de soin ; 

Et de l’erreur manifeste d’appréciation ». 

 

2.2. Après avoir rappelé la teneur de la motivation de la décision entreprise, elle reproduit le contenu des 

articles 7, alinéa 1er , 1°, et 74/13 de la Loi et explicite la portée de l’obligation de motivation qui incombe 

à la partie défenderesse, elle argumente « La décision attaquée viole manifestement les dispositions et 

principes, examinés ci-avant et visés au moyen. Rappelons d’abord à cet égard que, contrairement à ce 

que semble penser la partie adverse, elle n’est pas tenue par l’article 7 de la [Loi], de délivrer, de manière 

automatique et en toute circonstance, un ordre de quitter le territoire à un étranger se trouvant en séjour 

irrégulier sur le territoire. En effet, si l’article 7 susmentionné prévoit que le Ministre ou son délégué doit 

délivrer un tel ordre de quitter le territoire, notamment dans les cas visé à l’alinéa 1er , 1°, il a été jugé  par 

Votre Conseil que « le caractère irrégulier du séjour ne saurait suffire à lui seul à justifier la délivrance 

d’un ordre de quitter le territoire sans que d’autres facteurs, notamment liés à la violation des droits 

fondamentaux garantis par les articles 3 et 8 de la CEDH soient  également pris en compte (…) »  […] Il 

en va d’autant plus ainsi qu’en l’espèce, la partie adverse avait connaissance de l’existence, dans le chef 
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de la requérante, d’une vie privée et familiale en Belgique au sens de l’article 8 de la CEDH. Elle y fait 

d’ailleurs mention dans la décision attaquée, sans cependant en tirer les conséquences qui s’imposent. 

En effet, la requérante se trouvait dans le cadre d’une procédure de cohabitation légale avec son cousin, 

Monsieur [K.]. Elle a ainsi expliqué lors de son audition que : « Comment qualifierez-vous votre relation 

avec [K.] ? On est des cousins. Il fait partie de ma famille proche. (…) Quels sont vos revenus ? Je n’en 

ai pas. Je ne travaill[e] pas. Je n’ai jamais travaillé. C’est mon cousin qui s’occupe de tout. Je n’ai aucun 

compte bancaire » (pièce n° 3 – […] Ainsi, la partie adverse avait connaissance du fait que la requérante 

était prise en charge entièrement par son cousin, Monsieur [K.]. Ce dernier a notamment changé 

d’adresse, en louant un appartement deux chambres pour pouvoir accueillir sa cousine. Les cousins ont 

ensuite introduit une demande de cohabitation légale. Notons à cet égard que les dispositions [de] la [Loi] 

ne permettent pas d’obtenir un droit au séjour sur base d’un regroupement familial avec son cousin, qu’ils 

soient cohabitants légaux ou non. Cette procédure ne peut donc valablement être considérée comme 

avoir été introduite dans l’unique objectif d’obtenir des documents de séjour. Elle a, avant tout, été 

introduite en vue de la prise en charge complète et globale de Madame [K.], qui, pour rappel, semble être 

atteinte d’un trouble du développement mental ou de l’apprentissage. Une consultation en ORL et en 

neuro psychiatrie pour effectuer des tests plus poussés sont à cet égard nécessaires selon le Dr [S.] 

(pièce n° 5). Il est dès lors surprenant que la partie adverse n’ait pas analysé le lien de dépendance  

supplémentaire qui existe entre les deux membres de la famille. Ce faisant, la partie adverse a violé son 

obligation de prendre en compte l’ensemble des éléments du dossier, a commis une erreur manifeste 

d’appréciation, et en conséquence, a manqué à son obligation de motivation formelle. Elle a également, 

ce faisant, violé l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme, et ce quand bien même 

la disposition prévoit des possibilités d’ingérence dans ce droit. A cet égard, Votre Conseil a rappelé à 

maintes reprises qu'un tel examen était exigé par l'article 8 de la CEDH : « […] » (Arrêt n° 68.965 du 21 

octobre 2011). Ainsi, il appartient à l’Etat de procéder à une mise en balance des intérêts de la cause, et 

ce d’autant plus qu’en l’espèce il ne s’agit pas d’examiner cette disposition dans le cadre d’une première 

admission au territoire, mais bien dans le cadre d’une décision ordonnant à Madame [K.] de quitter le 

territoire. Il revient donc « à l'autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un  

examen aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait 

avoir connaissance » (CCE, arrêt n° 74.258 du 31.01.2012). Tel ne semble pas avoir été le cas en 

l’espèce. Il y lieu de noter que l’article 8 précité n'englobe pas seulement le droit au respect de la vie  

familiale, mais également le droit au respect de la vie privée, qui a été largement interprété par la Cour 

européenne des droits de l'homme, qui considère qu'il s'agit d'un concept étendu qui ne se prête pas à 

une définition exhaustive. Le concept de vie privée vise en effet une sphère au sein de laquelle toute 

personne peut librement s'efforcer de développer sa personnalité et de s'épanouir. La Cour a ainsi 

considéré dans l'arrêt Niemietz c. Allemagne (16.12.1992), « qu'il serait  toutefois trop restrictif de la limiter 

à un « cercle intime » où chacun peut mener sa vie personnelle à sa guise et d'en écarter entièrement le 

monde extérieur à ce cercle. Le respect de la vie privée doit aussi englober, dans une certaine mesure, 

le droit pour l 'individu de nouer et développer des relations avec ses semblables ». Selon cette même 

Cour, la vie privée englobe également la possibilité de mener effectivement une vie sociale, c'est-à-dire 

la faculté de se lier à d'autres personnes avec lesquelles on partage des affinités culturelles et 

linguistiques. Cette jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'homme peut être aisément  

appliquée au cas de Madame [K.] – si Votre Conseil estimait à l’instar de la partie adverse que la relation 

entre la requérante et son cousin ne constitue pas une vie familiale –,  de sorte que l'existence d'une vie 

privée dans son chef au sens de l'article 8 doit donc être tenue pour établie. Par la décision contestée, la 

partie adverse a donc violé les dispositions reprises au moyen. […] La partie adverse avait en outre 

connaissance des problèmes médicaux de la requérante. En effet, il ressort expressément de l’audition 

menée par les services de police, le 18.03.2022, que la requérante a indiqué :  « Pour quelles raisons 

voulez-vous rester en Belgique ? Pour les études ? C’est pour les études. Mais je reste aussi à cause de 

mes problèmes d’audition. Au Congo, il n’y a pas d’appareil auditif comme j’ai. Il faut souvent ajuster 

l’appareil, ce qui demande d’aller dans un centre médical. Cela ne se fait [pas] au Congo » (pièce n° 3). 

Pour rappel, la requérante avait obtenu en 2016 un visa médical, délivré précisément par la partie adverse, 

pour pouvoir réaliser des examens complémentaires au sein des Cliniques Universitaires de Saint-Luc. 

Dans ce cadre, ainsi que lors de sa procédure de protection internationale, la requérante avait déposé de 

nombreux documents médicaux (pièce n° 4), confirmant les déclarations de la requérante lors de son 

audition du 18.03.2022. Il est donc surprenant que la partie adverse fasse totalement fi de ces éléments 

médicaux – dont elle avait manifestement connaissance –, en exposant uniquement dans la décision  

contestée que « L’intéressé ne déclar[e] pas avoir (…) de problèmes médicaux. Cette décision ne 

constitue donc pas une violation de l’article 3 (…) de la CEDH ». Un tel constat est erroné, et viole 

manifestement les dispositions reprises au moyen, en ce  compris l’article 74/13 de la [Loi]. […] Quant à 

l’absence de délai accordé pour quitter le territoire, elle est fondée sur l’article  74/14, §3, 1 de la [Loi], à 

savoir sur le fait qu’il existe un risque de fuite. La partie adverse n’explicitant pas en quoi la requérante 
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présente un risque de fuite, il y a lieu de considérer que la décision n’est pas valablement motivée. En 

effet, l’article 1, §2 de la même loi prévoit ce qui suit : « […] » […]. A la lecture de cette disposition, le 

risque de fuite allégué doit être :  - actuel et réel.  - établi au terme d'un examen individuel  - établi sur la 

base d'un ou plusieurs critères objectifs listés ci-dessus - Prendre en compte l'ensemble des 

circonstances propres à chaque cas Force est de constater qu’aucune analyse n’a été réalisée par la 

partie adverse, et qu’en conséquence, la requérante ne se trouve pas en mesure de comprendre les 

raisons pour lesquelles aucun délai ne lui est accordé pour quitter le territoire. Ce faisant, il y a lieu 

d’annuler, et, entre-temps, de suspendre la décision contestée ». 

 

3. Discussion  

 

3.1. Sur le moyen unique pris, le Conseil rappelle que l’article 74/13 de la Loi et l’article 3 de la CEDH 

disposent respectivement que « Lors de la prise d'une décision d'éloignement, le ministre ou son délégué 

tient compte de l'intérêt supérieur de l'enfant, de la vie familiale, et de l'état de santé du ressortissant d'un 

pays tiers concerné » et « Nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains 

ou dégradants ».  

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer 

son contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle 

de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui 

a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis 

des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation 

tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation (cfr dans le même sens: C.E., 6 juil. 2005, n° 147 344 ; C.E., 7 déc. 2001, n° 101 624). 

 

3.2. Le Conseil observe qu’en termes de motivation, la partie défenderesse a indiqué « L’intéressé[e] ne 

déclare pas avoir […] de problèmes médicaux. Cette décision ne constitue donc pas une violation de 

l’article 3 […] de la CEDH. […] Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des dispositions de 

l’article 74/13 dans sa décision d’éloignement ». 

 

Or, il ressort du rapport administratif daté du 18 mars 2022 figurant au dossier administratif que la 

requérante a déclaré qu’elle « est venu[e] en Belgique en 2016 pour se faire soigner pour un problème 

auditif car dans [son] pays il n’y aurait rien pour l’aider ». 

 

Force est donc de constater que la partie défenderesse n’a pas pris en considération l’état de santé de la 

requérante conformément à l’article 74/13 de la Loi, ni procédé à un examen sérieux et complet du risque 

de violation de l’article 3 de la CEDH en cas d’éloignement de cette dernière au vu de sa situation 

médicale, ce qui avait pourtant été porté à sa connaissance avant qu’elle ne prenne cette décision. 

 

3.3. En conséquence, le moyen unique, ainsi circonscrit, est fondé et justifie l’annulation de l’ordre de 

quitter le territoire attaqué. Il n’y a pas lieu d’examiner le reste du moyen unique qui, à le supposer fondé, 

ne pourrait entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

3.4. Les observations émises par la partie défenderesse dans sa note ne peuvent énerver la teneur du 

présent arrêt. Le Conseil relève que la requérante a informé la partie défenderesse en temps utile de son 

problème auditif et que cela constitue donc un problème médical et est relatif à son état de santé. Par 

ailleurs, l’absence d’introduction d’une demande d’autorisation de séjour médicale est sans incidence sur 

la légalité de la décision entreprise.  

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision d’ordre de quitter le territoire, prise le 18 mars 2022, est annulée. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze septembre deux mille vingt-deux par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 

 


